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Respect du champ d’application de la modification simplifiée et 
évaluation environnementale 
 
 
(Article L.153-45 et R.104-12 du Code de l’Urbanisme) 
 
 

Suivant l’article L.153-41 du CU la modification de droit commun nécessitant une enquête 
publique est requise lorsqu’elle a pour effet de :  
 
a) Majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant dans une zone de 

l’application de l’ensemble des règles du plan. 
 
b) Diminuer ces possibilités de construire 

 
c) Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser 

 
d) Appliquer l’article L.131-9 du présent code (mise à jour des PLU tenant lieu de PLH) 

 
 

Suivant l’article L.153-45 du code de l’urbanisme, la procédure de modification simplifiée 
peut être effectuée pour :  
 

1) Les autres cas que ceux nécessitant une modification de droit commun ou une 
révision ; 
 

2) Majorer les droits à construire prévus à l’article L151-28 ; 
 

3) Rectifier une erreur matérielle si c’est son unique objet ;  
 

4) Supprimer le dépassement prévu au 3° de l’article L.151-28 dans des secteurs 
limités. 

 
La modification simplifiée reste soumise aux conditions de fond du recours à la modification 

faisant qu’elle ne doit pas porter atteinte à l’économie générale du projet communal, ni réduire 
un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle, ou une protection édictée en raison 
des risques de nuisance, de la qualité des sites, du paysage et des milieux naturels, ni comporter 
de graves risques de nuisances.  

 
Par ailleurs la procédure de modification ne permet pas d’ouvrir à l’urbanisation une zone 

à urbaniser qui, dans les 6 ans suivant sa création n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a 
pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la commune.  

 
Elle ne permet pas non plus de créer des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation de secteur d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement 
concerté.  

 
 
 
 



 - 3 - 

La modification projetée, visant à faire évoluer le règlement de la zone UA afin de mieux 
respecter le patrimoine architectural ancien du village tout en prenant en compte les nouveaux 
matériaux de construction et les besoins croissants en stationnement ainsi que le règlement 
de la UD afin de respecter l’implantation traditionnelle des constructions sur le village, 
n’augmente ou ne diminue pas les droits à construire et ne réduit pas la surface des zones 
urbaines ou à urbaniser faisant que la procédure de modification simplifiée est applicable.   
 

L’article R104-12 du code de l’urbanisme précise que la modification simplifiée du PLU fait 
l’objet d’une évaluation environnementale s’il est établi, après examen au cas par cas réalisé 
dans les conditions définies aux articles R.104-33 à R 104-37, qu’elle est susceptible d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement au regard des critères de l’annexe II de la directive 
2011/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.  

 
La procédure de modification simplifiée du PLU sera donc soumise à examen au cas par cas 

ad hoc auprès de la MRAE (Mission Régionale de l’Autorité Environnementale) Hauts de 
France.  

 
Les changements consistants simplement à modifier les règles d’implantation des 

constructions par rapport aux voies et emprises publiques en zone UA (habitat ancien) et UD 
(habitat récent), d’aspect extérieur des constructions et de stationnement en zone UA, ils ne 
sont pas susceptibles d’avoir des effets sur l’environnement. Les modifications règlementaires 
visent à préserver les caractéristiques vernaculaires du bâti du village et à prendre en 
considération les besoins croissants d’offre de stationnement.  
 

 
Cette évolution du PLU prévue dans le cadre de la procédure de modification simplifiée 

s’inscrit donc bien dans le champ d’application de cette dernière et ne prévoie que des 
changements qui ne sont pas susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement. 

 
 
 
 
Le PLU de Belloy 
 

Cette procédure de modification simplifiée n°1 s’applique au Plan Local d’Urbanisme 
approuvé le 2 février 2009. Il s’agit de la première modification simplifiée concernant ce 
document d’urbanisme communal.  
 

Belloy relève de la Communauté de Communes du Pays des Sources, territoire sur lequel 
un SCOT a été approuvé par délibération du 26 juin 2013. Ce SCOT a fait l’objet d’un premier 
bilan à la suite duquel, le conseil communautaire, par délibération en date du 19 juin 2019, a 
décidé de maintenir le SCOT en l’état jusqu’au prochain bilan. Un second bilan est en cours 
de réalisation et fera l’objet d’une prise de décision avant le 26 juin 2025. Les modifications 
envisagées sur le règlement écrit des zones UA et UD sont compatibles avec les orientations 
du DOO du SCOT du Pays des Sources.  
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Objet et justification de la modification simplifiée : Exposé des 
motifs 
 
 

La modification simplifiée a pour objet de faire évoluer les règles d’implantation des 
constructions par rapport aux voies et emprises publiques en zone UA et UD, d’aspect 
extérieur des constructions et de stationnement en zone UA. 

 
 
Seront modifiés les articles 6 (Implantation par rapport aux voies et emprises publiques) de 

la zone UA et de la zone UD afin d’imposer une implantation des constructions nouvelles 
(hors extensions à usage d’habitation) parallèle à la voie publique principale. Cette règle vise à 
faire respecter l’implantation traditionnelle des constructions sur le village, ordonnée le long 
des grands axes, tout en laissant la possibilité de réaliser des maisons en « L » en cas 
d’extension des constructions à usage d’habitation existantes avant l’entrée en vigueur de la 
modification simplifiée du PLU. Pour les terrains situés à l’angle de 2 voies, l’implantation. De 
la construction pourra se faire parallèlement à l’une au l’autre des voies. 

 
 
L’article 11 de la zone UA, précisera dorénavant, que les constructions doivent par leur 

dimension, leur architecture, la nature de leurs matériaux, conserver le caractère spécifique 
des lieux afin de préserver l’intérêt du secteur. Le projet pourra être refusé ou accepté que 
sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages a édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbain ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales.  

 
Il indiquera que les panneaux solaires ne seront pas visibles depuis les voies et espaces 

publics afin de ne pas dénaturer l’aspect général des constructions donnant sur la rue. Suivant 
l’implantation des constructions par rapport à la voie, leur hauteur et la pente ou les matériaux 
des toitures, les panneaux solaires peuvent être plus ou moins bien intégrés dans le paysage 
bâti. Le respect de cette règle se base sur la perception d’une personne à pied depuis les 
trottoirs ou en voiture depuis la voie. Ainsi pour certains bâtiments de grande hauteur 
implantés à l’alignement de la voie, les panneaux solaires peuvent rester non visibles depuis les 
voies et espaces publics. Il en est de même de bâtiments de faible hauteur implantés en retrait 
de rue masqués par un mur à l’alignement. 

 
Il sera ajouté à l’article 11, que les soubassements et modénatures pourront être en briques 

et que les nouveaux bâtiments même implantés en retrait de rue ne pourront être enduit 
qu’avec un apport de briques en soubassement de la façade ou au niveau des encadrements 
des baies. En effet, la brique, matériau de reconstruction d’après-guerre est très présente sur 
le village et le caractérise. Sa présence sur les constructions récentes permet de les intégrer 
dans le paysage urbain. 

 
Il précisera que les bâtiments en brique ou pierre en pourront être enduits ou recouvert 

d’un autre matériau afin de préserver ce matériau noble d’origine. 
 
Concernant les bacs acier laqué, le zinc, les plaques de fibrociment teintées admis en toiture 

pour tous les bâtiments d’activité ou à usage agricole ainsi que pour les bâtiments couverts 
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d’une toiture de pente inférieur à 35° et implantés en retrait de l’alignement, il sera précisé 
pour ces derniers, qu’ils ne doivent pas être visibles depuis les voies et espaces publics.  

 
Les fenêtres de toit n’excèderont pas la dimension de 1mètre X 1,2 mètres en largeur ou 

en hauteur suivant la dimension des baies des étages inférieurs et la pente de la toiture. Cette 
taille a été élargie par rapport à la règle d’origine afin de favoriser la luminosité naturelle des 
combles aménagés et limiter le recours à l’éclairage électrique.  

 
Les matériaux des menuiseries peuvent être constitués de bois peint, de PVC ou 

d’aluminium laqué. Pour les volets, le PVC, plus facile d’entretien, isolant, résistant aux 
intempéries et de meilleur rapport qualité/prix, ne sera plus interdit en fermeture à 
l’alignement.  

 
La hauteur maximale des clôtures à l’alignement de la voie de desserte est limitée à 2,2 

mètres au lieu de 3 mètres. Les clôtures existantes non conformes peuvent être prolongées 
et réparées sans tenir compte de cette disposition.  

 
Comme pour les façades, les parties maçonnées des clôtures à l’alignement des voies de 

desserte pourront être en enduit si un soubassement en briques rouges de pays est réalisé. 
Elles pourront aussi être en brique rouge de pays ou en pierre ou moellon calcaire.  

 
L’article UA12 relatif au stationnement des véhicules est modifié afin d’exiger 3 places / 

logement comme en zone UD. Il sera précisé qu’une surface libre de 25m2/place de 
stationnement sera demandée. Cette surface permet, outre le stationnement du véhicule, de 
laisser libre un espace de dégagement de 2,5 mètres de large sur 5 mètres de long, de manière 
à ce que chaque véhicule puisse être déplacé indépendamment des autres. Tout plan 
d’implantation présentant des véhicules les uns derrière les autres sans surface de dégagement 
ne sera pas accepté.   

 
 
 
Le PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durables) du PLU de 2009 vise à 4 
objectifs :  
 

- Protéger les milieux naturels et bâtis. 
 

- Progression modérée de la construction avec entre 1 et 1,5 log/an env.. 
 

- Favoriser la mixité sociale et urbaine 
 

- Maîtriser le développement, les déplacements et la préservation des risques 
 
La modification simplifiée visant à modifier le règlement afin de mieux protéger le bâti 
vernaculaire du village ne va pas à l’encontre des objectifs énoncés par le PADD et s’appuie 
sur l’objectif premier visant à protéger les milieux bâtis.  
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Photos illustrant la présence de la brique et de la pierre en façade et en clôture en zone UA 
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Contenu de la modification simplifiée n°1 du PLU  
 
La pièce du PLU de 2009 modifiée est :  
 

- le règlement écrit des zones UA et UD en leurs articles : 
 
UA 6 – Implantation par rapport aux voies et emprises publiques - point 06.1 : Disposition 
générales. Il est ajouté que les construction nouvelles (hors extensions à usage d’habitation) 
seront implantées parallèles à la voie principale. 
 

UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.1 : Contraintes de volume et d’aspect général. Il est 
ajouté que les constructions doivent par leur dimension, leur architecture, la nature de leurs 
matériaux, conserver le caractère spécifique des lieux afin de préserver l’intérêt du secteur. 
Le projet pourra être refusé ou accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages a édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbain ainsi 
qu’à la conservation des perspectives monumentales.  
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.1 : Contraintes de volume et d’aspect général – c : 
panneaux solaires. Il est ajouté : « Ils ne seront pas visibles depuis les voies et espaces 
publics ». 
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.3 : Ravalement – a : traitement homogène des façades. 
Il est ajouté : « Les soubassements et modénatures pourront être en briques ». 
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.3 : Ravalement – b : nature des matériaux. Il est ajouté 
à la phrase « Pour les bâtiments implantés en retrait, les façades seront constituées ou 
revêtues d’une maçonnerie appareillée ou enduite » avec apport de briques (soubassement, 
encadrements).  
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.3 : Ravalement – d : mise en œuvre. Il est ajouté que les 
bâtiments en brique ou pierre ne pourront être enduit ou recouvert d’un autre matériau.  
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.4 : Toitures – c : nature des matériaux. A la phrase « Les 
bacs d’acier laqué, le zinc, les plaques de fibrociment teintées admis en toiture pour tous les 
bâtiments d’activité ou à usage agricole et pour les autres bâtiments couverts d’une toiture de 
pente inférieur à 35° et implantés en retrait de l’alignement », il sera ajouté non visibles depuis 
les voies et espaces publics. 
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.4 : Toitures – d : ouvrage en toiture. Concernant les 
châssis de toiture la dimension maximale de 0,8 X 1,10 m est remplacée par 1X1,2 m. 
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.5 : Ouvertures – b : composition des matériaux. 
Concernant les menuiseries des baies l’obligation d’une ouverture à la française et de 
séparations par des petits bois est ôtée. 
 
 UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.5 : Ouvertures – d : fermeture. Concernant les volets 
l’interdiction du PVC en fermeture à l’alignement n’est pas conservée. 
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UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.6 : Clôture à l’alignement des voies de desserte – a : 
constitution et hauteur. Concernant la hauteur des murs pleins assurant la continuité bâtie le 
terme « minimale » est ôté de manière à ce que 2 mètres soit la référence et non la hauteur 
minimale. La hauteur maximale des clôtures est réduite à 2,2 m au lieu de 3 mètres.  
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.6 : Clôture à l’alignement des voies de desserte – b : 
nature des matériaux et mise en oeuvre. A la phrase «  Les parties maçonnées des clôtures 
seront en brique rouge de pays » est ajouté ou en enduit avec soubassement en brique rouge 
de pays ou encore en pierre ou moellon calcaire. Les contraintes ci-dessous sont ôtées :  
-les portes ou portails seront réalisés en lisses de bois verticales ou de planches de bois 
jointives, ou en grille métallique à barreaux droits, ajourée ou avec tôle cache vue. Le PVC est 
interdit. 
-les grilles seront peintes. Les grilles métalliques en feuillard torsadé seront interdites.  
 
 
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.6 : Clôture à l’alignement des voies de desserte – d : 
clôtures existantes. Il est ajouté que la pierre et la brique ne pourront pas être enduites. Les 
clôtures existantes pourront être partiellement démolies, dans la limite de la création d’un 
accès véhicule et d’un portillon piéton.  
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.7 : Clôture en limite séparatives ou à l’alignement des 
chemins piétonniers – a : constitution et hauteur. La hauteur maximale du mur plein est limitée 
à 2 mètres au lieu de 2,2 mètres.  
 
UA 11 – Aspect Extérieur – point 11.7 : Clôture en limite séparatives ou à l’alignement des 
chemins piétonniers – b : nature des matériaux, mise en œuvre et couleur. A la phrase « Les 
parties maçonnées des clôtures seront constituées ou revêtues de brique rouge de pays », le 
terme en association avec de la brique blanche est remplacé par, d’enduit ou encore de pierre 
ou moellon.  
 
UA 12 – Stationnement des véhicules – point 12.2 : constructions nouvelles – a : pour 
constructions à usage d’habitation est ajouté « ou changement de destination ». Le terme 2 
pl/logt est remplacé par 3pl/logt, avec une surface 25m2/place. 
  
UD 6 – Implantation par rapport aux voies et emprises publiques - point 06.1 : Disposition 
générales. Il est ajouté que les construction nouvelles (hors extensions à usage d’habitation) 
seront implantées parallèles à la voie principale. 
 
UD 12 – Stationnement des véhicules. Il est ajouté que pour les 3 places, une surface de 
25m2/place est demandée. 
 
L’ensemble de ces modifications ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU, ne réduit 
pas une protection agricole, naturelle ou paysagère, ne concerne pas les espaces boisés et ne 
comporte pas de graves risques de nuisances. 
 

Les autres pièces du dossier de PLU approuvé le 2 février 2009 restent inchangées. 
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Évaluation des incidences sur les zones NATURA 2000 
 
Belloy est à plus de 16 kilomètres de la ZPS Forêts picardes Compiègne, Laigue, 
Ourscamp FR2212001, caractérisée par un massif forestier qui s’étale sur une succession 
de cuvettes situées entre la cuesta qui frange le massif à l’est et au sud et les terrasses alluviales 
qui font transition avec les rivières Oise et Aisne, de la ZPS Moyenne Vallée de l’Oise 
FR2210104 constituée d’un système alluvial hébergeant de grandes étendues de près de fauche 
peu fertilisés et inondables et de la ZSC Massif forestier de Compiègne Laigue 
FR2200382, vaste complexe forestier situé à la confluence de l’Oise et de l’Aisne. 
 
Le secteur bâti du village est à 1,5 kilomètres de la zone Natura 2000 ZSC (Directive 
Habitat) Réseau de coteaux crayeux du Bassin de l’Oise Aval (Beauvaisis) 
FR2200369.  
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Il s’agit d’un site éclaté constitué par un réseau complémentaire de coteaux crayeux méso-
xérophiles représentant un échantillonnage exemplaire et typique des potentialités du plateau 
picard méridional, liées à la pelouse calcicole de l’Avenulo pratensis-Festucetum lemanii subass 
polygaletosum calcareae (l’extrême fragmentation actuelle, la disparition généralisée et la 
subsistance de relativement faibles étendues de pelouses calcaires ont nécessité la définition 
d’un réseau très éclaté. 
 
Cet habitat constitue souvent de remarquables séries diversifiées sur le plan floristique 
(orchidées notamment).  Il convient de souligner complémentairement l’intérêt ornithologique 
(rapaces nicheurs), herpétologique (importante population de vipère péliade) et la richesse 
entomologique de cet ensemble avec 4 espèces menacées au moins dont une, le Damier de la 
Succise est inscrite à l’annexe II  de la directive.  

 
A l’état d’abandon, le réseau pelousaire se densifie et s’embroussaille suite aux abandons 
d’exploitation traditionnelle et à la chute des effectifs de population de lapin. Il est préconisé 
une protection vis-à-vis des cultures environnantes par la préservation de bandes enherbées 
et de haies ainsi qu’un arrêt des boisements artificiels sur les pelouses calcaires et du moto-
cross sauvage.  

 
Ces pelouses sont identifiées sur le territoire de la commune voisine de Lataule au niveau du 
Bois de mon Oncle Sam, de la Montagne de la Somme d’Or et du Bois de la Garenne ainsi que 
sur les vallées de Bouchemont et du Bout du Bois sur le territoire de la commune de Neuvy 
sur Aronde.  
 
Il s’agit exclusivement de Directives Habitat faisant que les milieux spécifiques sont très 
localisés et identifiés. Ils sont à près de 2 kilomètres de la zone d’habitat ancien UA. 
 
Les influences au regard des évolutions du territoire communal sont donc sans conséquence.  
 
La ZPS directive Oiseaux la plus proche est à plus de 13 kilomètres et il s’agit des Forêts 
picardes Compiègne, Laigue, Ourscamp FR2212001 caractérisées par un massif 
forestier qui s’étale sur une succession de cuvettes situées entre la cuesta qui frange le massif 
à l’est et au sud et les terrasses alluviales qui font transition avec les rivières Oise et Aisne.  
Il n’y a pas d’autre ZPS sur le département de l’Oise à l’exclusion de sa frange Est. Aucun lien 
entre deux ZPS visant les déplacements d’oiseaux ne concernent donc la commune.   

 
 
Le PLU de Belloy, approuvé le 2 février 2009, préserve la sensibilité des milieux identifiés 

sur le territoire communal en classant en zone naturelle les emprises présentant des 
sensibilités environnementales ou des risques, conformément aux objectifs du PADD qui ne 
sont pas remis en cause par le projet de modification simplifiée. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Auto-évaluation 
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THEMATIQUE DESCRIPTIF INCIDENCE PAS 
D’INCIDENCE 

INCIDENCE 
DEJA PRISE 
EN COMPTE 
PAR LE PLU 

SITE NATURA 
2000  

La commune de Belloy est toute proche de la Zone Natura 2000 ZSC Réseau de Coteaux 
Crayeux du Bassin de l’Oise Aval (Beauvaisis) sur les territoires des communes de Lataule, 
Neufvy sur Aronde et Gournay sur Aronde. Voir Evaluation des incidences sur les zones 
natura 2000 de la notice.  

 

 

 
X 

ZNIEFF, 
ZICO,ENS,… 

Une ZNIEFF type 1 est présente sur le territoire communal : ZNIEFF Bois et pelouses de la 
vallée de la Somme d’Or à Belloy et Lataule.  Cet espace est aussi identifié en ENS 
prioritaire. La ZICO la plus proche est celle des Marais de Sacy à 23 km au sud.  

  
 

 
X 

MILIEUX 
NATURELS ET 
BIODIVERSITE 

Le territoire communal ne compte ni zone humide ou à dominante humide, ni corridor 
écologique potentiel. Ces éléments et notamment la question des paysages a été prise en 
compte dans le cadre de l’élaboration du PLU de 2009.  

  
 
 

 
X 

CONSOMMATION 
D’ESPACE 

La commune a consommé 0,6 ha entre 2011 et 2024 suivant le portail de l’artificialisation 
des sols. La zone 2AU envisagée dans le cadre du PLU est caduque et ne peut plus être 
ouverte à l’urbanisation.   

  
X 
 

 
 

ZONE HUMIDE La commune n’est pas concernée par la présence de zones humides ou à dominantes 
humides.  

  
X 

 

EAU POTABLE La commune n’est pas concernée par la présence d’un point de captage de l’eau potable.  
Il est sur la commune de Cuvilly et ses périmètres de protection ne concernent pas Belloy. 
L’adduction en eau potable est gérée par le SIVOM de Belloy-Cuvilly-Lataule. La qualité de 
l’eau distribuée est conforme. 

  
 

 
X 
 

EAUX PLUVIALES Les eaux pluviales sont gérées par des canalisations, avaloirs et fossés sur le territoire 
communal.  

   
X 

ASSAINISSEMENT La commune est desservie par l’assainissement collectif avec les communes de Lataule et 
Cuvilly. La collecte des effluents est à 100% en conformité avec les prescriptions nationales 
issues de la directive ERU. 

   
X 

PAYSAGE 
PATRIMOINE 

La commune présente un patrimoine bâti historique assez préservé et vernaculaire sans 
faire l’objet d’une protection réglementaire. Les modifications réglementaires projetées 
visent à le conforter. 

  
X 
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La procédure de modification du PLU de Belloy n’a donc pas d’incidence sur l’environnement par rapport au précédent PLU dans la mesure où les modifications 
règlementaires envisagées ne présentent pas d’impact.  

 

DECHETS La gestion des déchets fait partie des compétences de la communauté de communes du 
Pays des Sources. La collecte s’effectue en porte à porte une fois par semaine pour les OM 
et le tri une fois tous les 15 jours ainsi qu’en points d’apport volontaire pour le verre.  

   
X 
 
 

RISQUES ET 
NUISANCES 

Le territoire communal revêt des risques naturels notamment liés aux retraits et 
gonflements des argiles (modéré). La commune est concernée par une canalisation de 
transport de gaz et se situe non loin du site de stockage de gaz de Storengy sur les 
communes de Gournay sur Aronde, Méry la Bataille, Cuvilly, Ressons sur Matz, Anteuil 
Portes et Lataule ayant fait l’objet d’un PPRT.  
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AIR ENERGIE 
CLIMAT 

Le climat est de type océanique dégradé qui se traduit par un temps doux et humide tout 
en restant soumis au réchauffement climatique identifié par l’augmentation des 
moyennes des températures. Les modifications projetées du règlement visent à mieux 
prendre en compte cet aléa.  
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